Statuts de Rando’Tresses
Porte de l’entre-deux-mers
I Objet et composition de l’association 
Article 1
Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une association dite « Rando’Tresses porte de l’entre-deux-mers »   régie par la loi du 01 juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.

Sa durée est illimitée.
Son siége est établi à la mairie de Tresses (33370).  Il pourra être transféré sur simple décision du comité de direction.

Article 2
L’association est affiliée à la FFRP, fédération régie par la loi du 1er juillet 1901 et la loi du 6 juillet 1984 sur le sport.
Elle s’engage à se conformer aux statuts et aux règlements de la FFRP ainsi qu’à ceux de ses comités régionaux et départementaux. Elle s’engage également à respecter la charte de déontologie ainsi que  les règles d’hygiène et de sécurité applicables à la discipline pratiquée en son sein. 
L’association s’interdit toute discrimination,  discussion ou manifestation  présentant un caractère politique ou confessionnel.
Le but et les moyens d’action de l’association sont l’organisation de randonnées pédestres, la contribution à l’entretien et à la protection des chemins et itinéraires de randonnées, l’organisation de rassemblements, fêtes ou manifestations et en général, tout exercice et toute initiative en relation avec ces objectifs.
L’association s’attache à développer un aspect  culturel en faisant découvrir le patrimoine  architectural, géographique  et écologique de nos régions  et à  permettre  une prise de conscience de notre environnement.

Elle considère ses activités comme un élément important de l’éducation, de la culture, de la santé publique, de l’intégration et de la participation à la vie sociale  Elle utilise la marche comme un lieu de rencontre, d’échange et de découverte  afin de créer des liens sociaux.
Article 3
L’association se compose de membres.
Pour être membre de l’association, il faut être majeur et  agréé par le comité de direction qui statue  lors d’une de ses réunions sur les demandes d’admission présentées.

Chaque membre doit être titulaire d’une licence avec assurance  de l’année en cours de la fédération FFRP et être à jour de  sa cotisation à Rando Tresses.
Chaque membre s’engage à  respecter les statuts et le règlement intérieur de l’association qui lui seront  remis le jour de son adhésion.
Article 4 
La qualité de membre se perd :

1) Par démission ou décès 
2) Par la radiation prononcée par le comité de direction, le membre intéressé ayant préalablement été  appelé à fournir des explications. Les motifs de radiation sont :

-non paiement de la cotisation.
              -motif grave comme un comportement portant préjudice matériel ou moral à l’association.
              -infraction aux statuts ou non respect du règlement intérieur.
II l’Assemblée générale.
Article 5 :
L’assemblée générale de l’association comprend  tous les membres prévus au premier alinéa 3, à jour de leurs cotisations et d’une licence auprès de la FFRP.
Elle se réunit une fois par an et en outre, chaque fois qu’elle est convoquée par le comité de direction ou sur la demande d’un quart des membres de l’association.
La convocation est envoyée au moins 15 jours à l’avance  par courrier électronique aux adhérents ou par courrier simple aux membres non pourvus d’Internet. L’ordre du jour et les pouvoirs sont joints.

Son ordre du jour est réglé par le comité de direction.
Son bureau est celui du comité.
Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du comité de direction et à la situation morale et financière de l’association.

Elle approuve les comptes de l’exercice clos et vote le budget prévisionnel de l’exercice. 

L’assemblée générale  délibère sur les questions à l’ordre du jour et  pourvoit au renouvellement des membres  du comité de direction dans les conditions fixées à l’article 6.
Toutes les décisions sont votées à main levée sauf  l’élection des membres du comité directeur  qui se fait à bulletin secret.

 Les décisions prises en assemblée générale s’imposent à tous les membres de l’association, y compris ceux  absents et représentés.
Un compte rendu de l’assemblée générale sera remis par courrier électronique aux adhérents ou par courrier simple aux membres  non pourvus d’Internet. 
Elle se prononce, sous réserve des approbations nécessaires, sur les modifications des statuts.

Article 6 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et  représentés à l’assemblée.

 Pour la validation des délibérations, la présence d’un quart des membres visés à l’article 3 est nécessaire .Le vote par procuration est admis dans la limite de 3 pouvoirs par membre présent Si le quorum n‘est pas atteint, une deuxième assemblée est convoquée  avec le même ordre du jour, à six jours au moins d’intervalle, et qui délibère quel que soit le nombre de membres présents. 

III Modifications des statuts et dissolution 
Article 7
Les statuts  ne peuvent être modifiés que sur proposition du comité de direction ou du dixième des adhérents de l’association. Ils sont soumis au bureau au moins  1 mois  avant l’assemblée générale.
L’assemblée doit se composer du quart des membres visés au premier alinéa de l’article 3. Si cette  proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau, mais à 6 jours au moins d’intervalle. Elle peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre de membres présents.

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des voix des membres présents et  représentés à l’assemblée.  Les modifications sont votées à bulletin secret.
Article 8
L’assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l’association et convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre  plus de la moitié des membres visés au premier alinéa de l’article 3. 
Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau mais à 6 jours au moins d’intervalle et  peut alors délibérer, quel que soit le nombre de membres présents 

Dans tous les cas la dissolution de l’association ne peut être prononcée qu’à la majorité des membres présents ou représentés 

Article 9 

En cas de dissolution, par quelque mode que ce soit,  l’assemblée générale désigne une ou plusieurs personnes de l’association chargée de la liquidation des biens de l’association.
L’actif restant ne peut pas être réparti entre les membres. Il est dévolu soit à la FFRP, soit à l’un de ses comités, soit à une association affiliée de même objet.
Article 10

Le président doit effectuer à la préfecture les déclarations prévues à l’article 3 du décret du 16/08/1901 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 1 er juillet 1901 et concernant notamment :
· les modifications apportées aux statuts

· le changement de dénomination de l’association

· le transfert du siège social

· les changements intervenus au sein du comité de direction et son bureau
IV Administration et fonctionnement :
Article 11 : 
Le comité de direction de l’association est composé de 12 membres, élus à bulletin secret pour 3 ans, à la majorité simple, par l’Assemblée générale des électeurs prévus à l’alinéa suivant. 
Est électeur tout membre pratiquant, ayant adhéré à l’association, à jour de ses cotisations et de sa licence auprès de la FFRP.

Le vote par procuration est autorisé.
Est éligible au comité de direction tout membre adhérent depuis plus de 6 mois, à jour de ses cotisations, possédant une licence de la FFRP et jouissant de ses droits civiques.
Le comité de direction se renouvelle par  tiers tous les ans.
Les membres sortant sont rééligibles. Pour faciliter le renouvellement des membres du comité de direction, les membres sortants  ne pourront pas être élus  pour  plus de 4 mandats successifs. Ils pourront se représenter seulement  3 ans après leur 4ème mandat.
Le comité de direction élit, chaque année, son bureau comprenant, un président, un ou plusieurs vice-présidents, un secrétaire, un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
 Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables  par une même personne ou par un couple.

Le président est élu par le comité directeur lors de l’assemblée générale à bulletin secret pour une durée maximale de 6 ans.

En cas de poste vacant, le comité  pourvoit provisoirement au remplacement des ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à la date  où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Les membres du comité de direction ne peuvent pas recevoir de rétribution en cette qualité, ni en raison de celle de membre du bureau.
Le comité de direction peut inviter une personne possédant des qualités ou des compétences particulièrement intéressantes à siéger au bureau pour une période transitoire d’une année dans le but d’y entrer, elle sera alors nommée « aspirant ».

Elle pourra assister au comité de direction sans prendre partie aux délibérations et sera tenu à une obligation de discrétion. Elle pourra toutefois avoir une voix consultative.

Article 12 

Les membres du bureau sont investis des attributions suivantes :

Le président est chargé d’exécuter les décisions du comité directeur et d’assurer le bon fonctionnement de l’association, qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Le vice président seconde le président dans l’exercice de ses fonctions et le remplace en cas d’empêchement.
Le secrétaire est chargé des convocations, de la rédaction des procès verbaux et de la tenue du registre prescrit par l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901.
Le trésorier tient les comptes de l’association d’après les directives et en accord avec le président. Il effectue tous les paiements et reçoit toutes sommes. 
Il procède avec l’autorisation du comité : au retrait, au transfert et à l’aliénation de tous biens et valeurs
Article 13 

Le vérificateur aux comptes

Les comptes tenus par le trésorier sont vérifiés annuellement par un vérificateur aux comptes. Celui-ci est élu par le comité directeur pour 3 ans il est rééligible dans les mêmes conditions que les membres du comité directeur. Il doit présenter à l’assemblée générale un rapport écrit sur ses opérations de vérification.

Le vérificateur aux comptes ne peut pas faire partie du comité de direction. Il assure sa mission bénévolement. 

Article 14
Le comité se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois qu’il est convoqué par son président ou par un quart de ses membres. 

Le président après accord du comité de direction est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’association et faire ou autoriser tous actes ou opérations permis à l’association, sous réserve des pouvoirs expressément et statutairement réservés à l’assemblé générale.

Il établit et propose les modifications du règlement intérieur de l’association. 

La présence du tiers des membres du comité de direction est nécessaire pour la validation des délibérations 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
Le vote se fait à main levée sauf circonstances particulières.
Tout membre du comité qui aura, sans excuse acceptée par celui ci, manqué 3 séances consécutives sera considéré comme démissionnaire.  
Il est tenu  procès verbal des séances. Les procès verbaux sont signés par le président et le secrétaire. Ils sont transmis, sans blanc, ni rature sur un registre tenu à cet effet. 

Le registre sera conservé au domicile du président.
Article 15
Toutes les fonctions, y compris celle d’animation, du  comité de direction et du bureau sont bénévoles et non rémunérées ; toutefois les frais de déplacements peuvent ouvrir à un défraiement au terme  de l’article 5 du règlement intérieur.
Article 16
Le règlement intérieur est préparé par le comité de direction et adopté par l’assemblée générale.
Ce règlement intérieur est destiné à fixer les différents points non prévus par les statuts notamment  ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.  Il sera porté à la connaissance de chaque adhérent qui y apposera sa signature.
Article 17
Les ressources de l’association se composent :
· des cotisations des membres

· des subventions et moyens accordés par les collectivités publiques ou privées

· des ressources de toute nature acceptées par le comité de direction, en conformité avec les lois et règlements en vigueur et les présents statuts.
Les dépenses sont ordonnancées par le président.  

Le comité de direction s’engage à ne pas passer  de contrat ou de convention entre l’association d’une part et un administrateur, son conjoint ou un proche  d’autre part.
L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son président ou, à défaut, par tout autre membre du comité de direction spécialement habilité à cet effet par le président ou à défaut par le comité de direction.
Article 18 
Les statuts et le règlement intérieur ainsi que les modifications qui peuvent y être apportées doivent être communiqués au directeur départemental de la jeunesse et des sports, à la FFRP et à son comité départemental dans le mois qui suit leur adoption en assemblée générale extraordinaire.
Article 19
 Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale extraordinaire tenue le samedi 24 janvier 2015 en modification des statuts du 15 novembre 1998.
Pour le Comité de direction de l’association

Nom : GOUIFFES     Prénom : Patrick
Nom : ETCHEVERRIA    Prénom : Jeanne Marie
Fonction au sein du Comité de direction           Fonction au sein du Comité de direction

Président



 
    Secrétaire

Signature



   
    Signature
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